
VENTILATION DE SERVICE
CIO, Psychologues de l’Éducation Nationale, DRONISEP,  
c’est l’avenir du service public qui est en jeu ! 

En mars, douche froide pour les Psy-EN qui 
apprennent que dans un grand marchandage avec 
l’association des Régions de France, le gouvernement a 
décidé de céder l’information à l’orientation aux 
Régions. Ce projet n’est pas nouveau. Déjà en 2003, le 
gouvernement avait tenté de faire sortir l’orientation 
scolaire du service public de l’Éducation Nationale. La 
mobilisation des personnels, initiée notamment par le 
SNES-FSU avait permis de mettre en échec ces projets 
délétères. Il faut bien mesurer les dangers d’un tel 
projet pour les élèves, nos collègues Psy-En et pour nos 
métiers.  
Confier de telles missions aux Régions, c’est enfermer 
l’orientation dans les frontières régionales, donc d’une 
part aggraver les inégalités territoriales, d’autre part 
restreindre les champs des possibles des élèves dès lors 
que l’information à l’orientation sera bornée par les 
impératifs économiques des présidents de Région. La 
fermeture des CIO priverait des centaines de jeunes, 
éloignés du système scolaire, de lieux d’informations 
pourtant reconnus. Cela revient également à faire sortir 
nos collègues Psy-En de l’Éducation Nationale, c’est-à-
dire à ouvrir une brèche dans nos statuts, tout en 
ouvrant la porte à la concurrence du privé. Ainsi, 

Valérie Pécresse, présidente du Conseil Régional, a déjà 
annoncé sa volonté de faire intervenir des « start-up » 
de l’orientation dans les établissements scolaires. Enfin, 
affaiblir le rôle des Psy-EN, c’est aussi faire porter 
toujours plus de responsabilités aux enseignants en 
matière d’orientation, alors même qu’ils n’ont ni le 
temps, ni la formation pour le faire. Si aujourd’hui, le 
service public d’orientation est en difficulté, c’est en 
raison du manque criant de moyens dont il souffre : 
nos collègues Psy-EN doivent souvent accompagner 
plusieurs centaines d’élèves sur plusieurs 
établissements, en plus du travail dans les CIO.  
 
Le SNES-FSU a très rapidement dénoncé ces 
projets et porté son projet pour un service public 
de l’orientation conforté au sein de l’Éducation 
Nationale. Le SNES-FSU a organisé la 
mobilisation des Psy-EN ces dernières semaines : 
AG réunissant près de 200 collègues, rassemblements, 
audiences auprès du Ministère et des autorités 
académiques… mais c’est bien l’ensemble des 
personnels du 2nd degré qui doit réaffirmer avec 
force son attachement à ces missions de service 
public, notamment par la grève du mardi 22 mai.  

A   :  
des vies scolaires sous tension 

Les vies scolaires ont été les grandes oubliées des politiques éducatives de ces dernières années : ainsi à la 
rentrée 2017, notre académie n’a bénéficié d’aucune création d’emploi d’AED, alors même que le nombre d’élèves 
était en forte augmentation. Résultat, des vies scolaires sous pression, des établissements où les conditions 
d’accueil et d’encadrement des élèves se dégradent, les personnels (AED, CPE, professeurs) devant alors de 
démultiplier pour tenter d’assurer un climat scolaire serein et propice aux apprentissages. Les représentants de 
l’Administration ne cessent de répéter que le climat scolaire est l’affaire de tous, mais s’exonèrent bien rapidement 
de leur propre responsabilité en ne donnant pas les moyens nécessaires aux vies scolaires.  
Dans les instances départementales (CTSD) et académiques (CTA), vos représentants SNES-FSU, désignés 
lors des élections professionnelles, bataillent pour que les établissements obtiennent des moyens à 
hauteur de leurs besoins, à partir des informations transmises par les sections SNES-FSU 
d’établissement. Organisez la mobilisation dans votre collège ou lycée : motion au CA avec les parents, 
pétition, action locale puis contactez-nous pour que nous puissions relayer et appuyer vos actions.  
 

Dates des instances d’attribution des moyens d’assistance éducative :  


